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Comité de direction 

Date :  
4 septembre 2018 

Documents remplacés :  

 

Direction émettrice :  

Direction de la qualité, de l’évaluation, de la performance et de l’éthique 

Responsable(s) de son application : Ensemble des directions 

Destinataires : Tous les membres du personnel du CISSS de Lanaudière ainsi que les 
responsables et les intervenants des ressources intermédiaires (RI) et des ressources 
de type familial (RTF) ayant une entente contractuelle avec le CISSS de Lanaudière   

Lieu(x) d’application : Installations du CISSS de Lanaudière et ressources 
d’hébergement ayant une entente contractuelle avec le CISSS de Lanaudière  

Document(s) associé(s) : 

 Règlement sur la prestation sécuritaire des soins et des services (en élaboration) 

 Procédure de consignation de biens de valeur des usagers, Service de sécurité du 
CISSS de Lanaudière PRO-ADM 02-04 

1. Raison d’être  

Le Centre intégré de santé et de services sociaux (CISSS) de Lanaudière vise à limiter au 
maximum les situations litigieuses entourant les biens de valeur et les effets personnels 
des usagers. 

 

L’établissement doit ainsi : 

 Informer adéquatement les usagers de leur responsabilité envers leurs biens de 
valeur et leurs effets personnels. 

 Prendre les mesures nécessaires pour assurer la sécurité des biens de valeur et 
des effets personnels des usagers qui lui ont été confiés. En contrepartie, 
l’établissement ne peut être tenu, de façon générale, responsable de la perte ou 
de la disparition des biens de valeur ou de tout effet personnel des usagers aptes 
qui décident de les garder en leur possession durant leur séjour.  
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2. Objectifs 

Prendre les mesures nécessaires pour assurer aux usagers qui deviennent dans l’incapacité 
d’assurer la surveillance de leurs biens pendant leur séjour, une prise en charge de leurs 
biens de valeur et de leurs effets personnels.  

2.1. Énoncer les responsabilités des usagers envers leurs biens de valeur et leurs effets 
personnels. 
 

2.2. Informer les membres du personnel du CISSS de Lanaudière et des ressources 
d’hébergement ayant une entente contractuelle avec le CISSS de Lanaudière de 
leurs responsabilités envers les biens de valeur et les effets personnels des usagers 
afin qu’ils en informent les usagers et leurs proches. 
 

2.3. Indiquer les mesures permettant de dresser une liste des biens conservés par les 
usagers pendant leur séjour et de la tenir à jour au dossier. 
 

2.4. Énoncer la marche à suivre permettant à l’usager de prendre la décision, de manière 
libre et éclairée, de garder ses biens de valeur et ses effets personnels en sa posses-
sion. 

 
2.5. Définir le type de protection des biens de valeur et des effets personnels de l'usager 

par rapport à son degré d'autonomie, la durée de son séjour au CISSS de Lanau-
dière et son incapacité à disposer de ses biens autrement. 

 
2.6. Énoncer la marche à suivre lors de la mise en dépôt de biens de valeur ou d’effets per-

sonnels ainsi que leurs récupérations par l’usager ou son proche. 
 

2.7. Énoncer la marche à suivre lors du constat de la perte ou du vol de biens de valeur ou 
d’effets personnels des usagers. 

 

3. Champ d’application  

Cette procédure s’applique aux biens de tout usager recevant des services du CISSS de 
Lanaudière dans ses installations et dans une ressource intermédiaire (RI) ou une 
ressource de type familial (RTF) ayant une entente contractuelle avec le CISSS de 
Lanaudière. 
 

4. Définitions  

 

 Biens de valeur 

Biens qu’un usager a en sa possession lors de son séjour dans l’établissement, qui 
représentent une valeur marchande (par exemple : montre, bijoux, argent, cartes de 
débit ou de crédit, pièces d’identité, documents officiels, tablette électronique, télé-
phone intelligent, etc.). 

 

 Dépôt volontaire 

Dépôt de biens appartenant à un usager à un endroit sécuritaire, selon la procédure 
établie dans chacune des installations. 
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 Dépôt nécessaire 

Dépôt qui survient lorsqu’une personne est contrainte par une urgence ou une force 
majeure de remettre à une autre la garde d’un bien (par exemple : arrivée d’un acci-
denté à l’urgence, effets personnels non autorisés). 
 

 Effets personnels 

Objets d’usage courant que l’usager conserve avec lui ou range dans un endroit dési-
gné au cours de la prestation de soins ou de services (par exemple : vêtements, den-
tifrice et brosse à dents, brosses à cheveux, lunettes, prothèses dentaires ou audi-
tives, orthèses, médicaments, etc.). 
 

 Effets personnels non autorisés 

Objets qui ne peuvent pas être conservés par l’usager en raison du danger qu’il re-
présente pour la sécurité de celui-ci ou d’autrui (par exemple : couteau, arme à feu). 
 

 Effets personnels essentiels 

Objets usuels indispensables à la qualité de vie quotidienne ou nécessaire pendant le 
séjour de l’usager (par exemple : prothèses, lunettes, appareils auditifs, médicaments 
d’exception, aides techniques à la marche, etc.). 
 

 Endroit sécuritaire 

Endroit sous clé, inaccessible au public en général, et auquel seuls les membres du 
personnel identifiés peuvent accéder pour récupérer les biens de valeur et les effets 
personnels de l’usager, à sa demande.   
 

 Établissement 

Terme qui comprend toutes les installations maintenues et exploitées par le CISSS de 
Lanaudière ainsi que toute ressource intermédiaire (RI) ou ressource de type familial 
(RTF) ayant une entente contractuelle avec le CISSS de Lanaudière. 
 

 Membre du personnel 

Tout employé du CISSS de Lanaudière, stagiaire, contractuel, bénévole œuvrant 
dans l’établissement, toute sage-femme ayant conclu un contrat de service confor-
mément à l’article 259.2 de la LSSSS ainsi que tout médecin, dentiste, pharmacien ou 
médecin résident appelé à intervenir auprès d’un usager dans l’exercice de ses fonc-
tions ou de sa profession. 
 

 Médicaments personnels 

Médicaments sous ordonnance ou en vente libre, que l’usager a en sa possession. 
 

 Surveillance raisonnable 

Agir avec prudence et diligence dans la prise en charge des biens des usagers en 
fonction des ressources disponibles. 
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 Représentant de l’usager 

Toute personne reconnue à titre de représentant de l’usager conformément à l’article 

12 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (LSSSS) qui stipule : 

« Les droits reconnus à toute personne dans la présente loi peuvent être exercés par 

un représentant. Sont présumés être des représentants les personnes suivantes, se-
lon les circonstances et sous réserve des priorités prévues au Code civil : 
 

1° le titulaire de l'autorité parentale de l'usager mineur ou le tuteur de cet usager; 
 
2° le curateur, le tuteur, le conjoint ou un proche parent de l'usager majeur inapte; 
 
3° la personne autorisée par un mandat donné par l'usager majeur inapte antérieure-

ment à son inaptitude; 
 
4° la personne qui démontre un intérêt particulier pour l'usager majeur inapte. » 
 

 Usager 

Toute personne qui a reçu, aurait dû recevoir, reçoit ou requiert des services de 
l’établissement ou par son intermédiaire. Ce terme inclut tout représentant de l’usager 
au sens de l’article 12 de LSSSS ainsi que tout héritier ou représentant légal d’un 
usager décédé.  
 

5. Conditions et limites d’application  

5.1. Cette procédure ne s’applique pas aux services dispensés à domicile.  

5.2. Cette procédure ne s’applique pas aux visiteurs. 

5.3. En aucune circonstance, les biens conservés par l’usager ne doivent être à risque de 
causer des préjudices à la personne ou à autrui. 

 

6. Rôles et responsabilités  

 Le CISSS de Lanaudière : 

- a le devoir d’informer et d’aider les usagers et leurs proches à trouver des 
moyens de protection de leurs biens lorsqu’ils sont dans ses installations; 

- a la responsabilité d’accorder une surveillance raisonnable des biens de valeur et 
des effets personnels des usagers lorsque l’usager n’est pas apte à assurer lui-
même la surveillance de ses biens; 

- doit démontrer que l’usager ou son proche a été informé, lors de son admission 
ou de son inscription, que l’établissement ne peut pas, de façon générale, être 
tenu responsable de la surveillance des biens de valeur ou des effets personnels 
de l’usager lorsque celui-ci les garde en sa possession. 

 

 Le gestionnaire :  

- s’assure de la compréhension et de l’application de la présente procédure par les 
membres du personnel sous sa responsabilité; 
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- effectue la réception de la déclaration d’une perte ou d’un bris d’un effet person-
nel d’un usager par le formulaire « Rapport de déclaration d’incident ou 
d’accident » (AH-223-1) et en assure le traitement; 

- voit à la mise en place des mesures nécessaires à la protection des biens de va-
leur et des effets personnels des usagers dont la condition physique ou mentale 
les rend incapables d’en assurer la surveillance eux-mêmes. 

 

 L’employé responsable de l’usager à la suite de son inscription ou de son 
admission : 

- valide avec l’usager la possibilité de remettre ses biens de valeur et ses effets 
personnels non essentiels à son représentant ou à la personne qui l’accompagne; 

- informe l’usager et son ou ses proches présents de ses responsabilités lorsque 
celui-ci garde en sa possession ses biens de valeur et ses effets personnels en 
fonction des éléments déterminés dans la présente procédure; 

- remet à l’usager le signet d’information (voir Annexe 1) si celui-ci ne l’a pas déjà 
reçu; 

- s’assure de la conformité des informations inscrites sur le formulaire « Inventaire 
des biens de valeur et effets personnels »ou sur la note de suivi dans le dossier 
pour les usagers des ressources intermédiaires (RI) et des ressources de type 
familial (RTF), permettant de faire l'inventaire des biens de valeur et des effets 
personnels de l’usager, lors de l’admission, des transferts et du congé de 
l’usager, lorsque requis. 
 

 L’usager et ses proches :  

- assurent les risques associés à la perte ou au bris des biens de valeur ou des ef-
fets personnels que l’usager décide de garder en sa possession; 

- déclarent, dès que connue, la disparition d’un bien de valeur ou d’un effet per-
sonnel. 

 

7. Procédure  

La procédure ci-dessous encadre trois cas de figure qui peuvent survenir lors d’un séjour 
dans les installations du CISSS de Lanaudière ou dans une RTF ou une RI : 

1. Choisit de garder en sa possession les biens de valeur ou les effets personnels 
qui lui sont autorisés par l’établissement : il devient responsable de la protection 
de ses biens de valeur et de ses effets personnels, incluant ses médicaments per-
sonnels. L’établissement doit bien l’informer des risques encourus (bris, perte, vol) 
et de sa responsabilité entourant cette décision. La procédure prévoit qu’une liste 
des biens de valeur et des effets personnels est dressée et tenue au dossier. 

2. Choisit de confier ses biens de valeur et ses effets personnels à l’établissement : 
l’établissement met en place les mesures nécessaires pour en assurer la protec-
tion tout au long du séjour. Les objets personnels non autorisés sont consignés au 
terme d’un dépôt nécessaire. 

3. Est dans l’incapacité de prendre en charge ses biens de valeur et ses effets per-
sonnels : l’établissement a la responsabilité de mettre en place les mesures né-
cessaires pour en assurer la protection tout au long du séjour en fonction de ses 
ressources disponibles. 
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La procédure énonce également une marche à suivre en cas de bris, de perte ou de vol 
d’un bien de valeur et d’un effet personnel d’un usager. 

7.1. Information à l’usager 

 
L’employé responsable de l’usager : 

 Informe l’usager et son ou ses proches présents, dès le début de la presta-
tion de soins ou de services, que le personnel de l’établissement n’effectue 
pas la surveillance des biens de valeur et des effets personnels des usa-
gers, à moins que leur état de santé ou une circonstance les empêche 
d’effectuer eux-mêmes cette surveillance.  

 

 Encourage l’usager à confier ses biens de valeur et ses effets personnels 
incluant sa médication personnelle à la personne qui l’accompagne ou à 
un proche.  

 
Dans l’éventualité où l’usager choisit, malgré les recommandations de l’établissement, 
de garder en sa possession les biens de valeur et les effets personnels qui lui sont 
autorisés, l’employé :  
 

 Inscrit une note sur le formulaire « Inventaire des biens de valeur et effets 
personnels » ou sur la note de suivi dans le dossier pour les usagers des 
ressources intermédiaires (RI) et des ressources de type familial (RTF) qui 
précise que l’usager choisit de garder ses biens en sa possession ainsi 
que la nature des biens de valeur et des effets personnels conservés; 
 

 Avise l’usager qu’il devra assumer l’entière responsabilité des biens de va-
leur et des effets personnels en sa possession et que l’établissement 
n’assume aucune responsabilité en cas de perte, sauf si la négligence, 
l’imprudence ou l’inhabileté d’un employé dans l’exercice de ses fonctions 
est démontrée; 

 

 S’il s’agit de médicaments personnels, avise l’usager de ne pas prendre ces 
derniers à moins d’un avis spécifique par un professionnel concernant 
l’automédication. 

 

7.2. Signature du formulaire 

Si un formulaire est utilisé pour faire l'inventaire des biens de valeur et des effets per-
sonnels que l’usager garde en sa possession, l’employé doit le faire signer par l’usager 
ou son représentant.  

Dans la situation où un usager est sans représentant légal (article 12 de la LSSSS) et 
qu’il est incapable d’assurer la surveillance de ses biens de valeur et de ses effets per-
sonnels, le formulaire doit être signé par 2 membres du personnel.  

7.3. Classement du formulaire 

L’employé qui a fait signer le formulaire « Inventaire des biens de valeur et effets 
personnels » doit le classer au dossier de l’usager afin de documenter le dossier de 
l’usager et démontrer la prise de connaissance des consignes par l’usager et 
d’inventorier les biens gardés en sa possession.   
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7.4. Surveillance des biens de valeur et des effets personnels d’un usager  

Lorsqu’un usager ne peut pas assumer lui-même la surveillance de ses biens de 
valeur et de ses effets personnels essentiels, une surveillance raisonnable doit être 
assurée par les employés qui interviennent auprès de l’usager et, si possible, les 
effets personnels doivent être placés dans un endroit sécuritaire.  

 
L’employé responsable de l’usager demande à celui-ci et aux proches de participer à 
la surveillance, notamment des effets personnels tels que les lunettes, les prothèses 
dentaires et les autres objets usuels indispensables à la vie quotidienne. Ainsi, il leur 
est demandé d’avertir le responsable du milieu dès qu’ils s’aperçoivent de la 
disparition d’un bien quelconque afin que les recherches puissent débuter 
rapidement.  

 

7.5. Transfert de l’usager 

Les biens de valeur et les effets personnels de l’usager sont vérifiés au moyen de 
l’inventaire réalisé au début de la prestation de soins et de services et consigné au 
dossier de l’usager sur le formulaire « Inventaire des biens de valeur et effets 
personnels » ou dans la note de suivi au dossier. La vérification doit être faite lors de 
chaque transfert intra ou inter services/unités de soins ou en milieu de vie, en excluant 
les déplacements pour des examens (par exemple : examen en radiologie).  

 
7.6. Consignes spécifiques selon le milieu ou le secteur 

7.6.1. En CHSLD et en RI/ RTF  
 

 Lors de l’accueil d’un usager dans son nouveau milieu, le guide d’accueil en 
vigueur ainsi que les informations pertinentes liées à la sécurité des biens de 
valeur et des effets personnels sont transmis à l’usager ainsi qu’à son repré-
sentant par l’employé responsable de l’usager; 

 

 L’usager est invité à aménager ou à décorer sa chambre selon la disponibilité 
des lieux tout en maintenant un environnement sécuritaire. Cependant, il est 
encouragé à substituer les biens de valeur, tels que montre, bijoux, bibelots 
précieux ou autres, par des objets semblables de moindre valeur. 
 

7.6.2. En centre hospitalier 
 

Le signet d’information à l’Annexe 1 concernant la protection des biens de valeur 
et des effets personnels est mis à la disposition de l’usager à chaque bureau 
d’admission ou d’inscription à l’intérieur du centre hospitalier. L’agente 
administrative s’assure que les signets d’information (voir Annexe 1) sont 
disponibles dans le présentoir. L’affiche à l’Annexe 2 est installée dans les salles 
d’attente ainsi que dans les endroits identifiés sur les unités de soins. Cette 
affiche invite les usagers à remettre leurs biens de valeur et leurs effets 
personnels à un proche ou à la personne qui les accompagne. 
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7.6.2.1. À l’urgence 
 

À l’urgence des centres hospitaliers, le signet d’information à l’Annexe 1 concer-
nant la protection des biens de valeur et des effets personnels est remis lorsque 
l’usager est installé sur civière par l’employé qui en est responsable. 
 
Le formulaire permettant de faire l'inventaire des biens de valeur et des effets 
personnels de l’usager est rempli par l’employé responsable de l’usager dès que 
l’usager est installé sur civière. Les vêtements personnels retirés à l’usager sont 
rassemblés dans un sac identifié au nom de l’usager et placé sous la civière. Le 
sac est remis aux proches dès que possible. Le formulaire est rempli à l’unité de 
soins s’il n’a pas été rempli à l’urgence. 
 
Lors d’un décès, les biens de valeur et les effets personnels sont remis aux 
proches de la personne décédée par l’employé qui les accompagne au chevet de 
l’usager. Sinon, ces biens sont remis en consignation à l’agent de sécurité avant 
que le corps ne soit conduit à la morgue. 

 
7.6.2.2. Dans les cliniques externes et de chirurgie d’un jour   

 
Le signet d’information à l’Annexe 1 concernant la protection des biens de valeur 
et des effets personnels est remis à usager par l’infirmière lors de leur visite au 
service péri-opératoire ou par l’agente administrative lors de leur admission en 
chirurgie d’un jour. 
 
Au moment de la prise du rendez-vous, l’agente administrative informe l’usager 
de ne pas apporter de biens de valeur et d’effets personnels non nécessaires à 
son séjour. 
 
En chirurgie d’un jour et en endoscopie, l’usager dépose ses biens de valeur et 
ses effets personnels dans une case ou dans un sac qu’il remet à la personne 
qui l’accompagne. Si l’usager doit être admis dans une unité de soins à la suite 
de sa chirurgie et que certains effets personnels sont à son chevet, le formulaire 
« Inventaire des biens de valeur et effets personnels » est rempli par l’employé 
responsable de l’usager. Ces effets personnels sont conservés à la chirurgie d’un 
jour, au poste infirmier, dans un sac identifié au nom de l’usager. La personne 
responsable de la préparation des civières fait parvenir le sac à l’unité concernée 
lorsque le lieu d’admission de l’usager est connu. 
 

7.6.3. Aux services ambulatoires ou aux services courants de santé des CLSC 
 

L’usager est informé par le biais de l’affiche à l’Annexe 2, installée bien en vue 
dans les salles d’attente. Cette affiche invite les usagers à remettre leurs biens 
de valeur et leurs effets personnels à un proche ou à la personne qui les 
accompagne. 
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7.7. Disparition ou bris d’un bien de valeur ou d’un effet personnel de l’usager  

 
S’il y a disparition ou bris d’un bien de valeur ou d’un effet personnel conservé 
par l’usager ou en dépôt volontaire ou nécessaire, le personnel qui constate 
l’incident doit remplir un formulaire « Rapport de déclaration d’incident ou 
d’accident » (AH-223-1) et le transmettre au gestionnaire responsable du secteur 
d’activité selon les modalités prévues.  
 
Si la disparition ou le bris mène à une réclamation par l’usager, le gestionnaire 
avise le secteur des réclamations, selon les modalités indiquées dans l’aide-
mémoire « Réclamation pour un usager » sur l’intranet du CISSS Lanaudière. 
 

7.8. Dépôt nécessaire des biens de valeur et des effets personnels 
 

Lorsqu’une personne est contrainte par une urgence ou une force majeure 
(par exemple : arrivée à l’urgence à la suite d’un accident, effets personnels 
non autorisés) de remettre ses biens à l’établissement, le dépôt doit être fait à 
l’endroit prévu à cet effet dans le milieu. Aucun objet ne doit être consigné 
dans une armoire à narcotiques.  

 
7.8.1. En CHSLD et en RI/RTF 

 
Un lieu de dépôt est identifié pour chaque milieu par la gestionnaire 
responsable. L’usager ou son proche peut demander à un membre du 
personnel de placer des biens de valeur ou des effets personnels dans le lieu 
de dépôt. La durée du dépôt doit être temporaire et déterminée au moment du 
dépôt. 

 
7.8.2. En centre hospitalier 

 
Un usager ou un membre du personnel peut demander au Service de sécurité 
d'effectuer un dépôt si les biens de valeur et les effets personnels en dépôt 
nécessaire ne peuvent pas être remis à un proche. Le dépôt est fait selon les 
modalités prévues à la procédure Consignation de biens de valeur des usa-
gers, émise par le Service de sécurité du CISSS de Lanaudière (PRO-ADM 
02-04). 
 
Les biens de valeur et les effets personnels en dépôt nécessaire doivent être 
insérés dans une enveloppe scellée identifiée au nom de l’usager et de son 
numéro de dossier en présence de l’agent de sécurité. Un numéro de contrôle 
est attribué à chaque enveloppe. Le numéro de contrôle détachable doit être 
annexé à la copie du formulaire Inventaire des biens de valeur et effets per-
sonnels. 
 
Les biens de valeur et les effets personnels en dépôt nécessaire sont remis à 
l’usager au moment de son congé. Si l’usager est décédé, ceux-ci sont con-
servés dans le coffre-fort du Service de sécurité, et ce, jusqu’à leur récupéra-
tion par un héritier de l’usager (l’ayant droit). 
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7.9. Autres normes d'application 

7.9.1. À la morgue 

 
Les biens de valeur et les effets personnels des personnes apportés à la 
morgue du centre hospitalier, par les services ambulanciers, sont remis au 
Service de sécurité par l’employé du Service de pathologie. 

 
7.9.2. Effets personnels non autorisés 

 
Les membres du personnel doivent remettre les armes à feu, les drogues, les 
stupéfiants ou tout autre objet considéré illégal ou dangereux au Service de 
sécurité qui les déposera dans une enveloppe pouvant être scellée, sans iden-
tifier le nom de l’usager. L’objet doit être manipulé par le moins grand nombre 
de personnes possible.  
 
L’agent du Service de sécurité ayant les compétences confirme si la 
possession de l’objet que possède l’usager est illégale. L’enveloppe est 
scellée en présence de l'agent de sécurité qui en dispose selon la procédure 
établie en fonction de la légalité ou de l’illégalité d’être en possession de 
l’objet. 

 

7.10. Bien de valeur ou objet personnel non récupéré ou non réclamé 
 

Lorsqu'un bien a été gardé par l’établissement en dépôt et que ce bien n'a pas 
été réclamé ou récupéré par l’usager ou un proche à la fin de la période con-
venue (soit le congé de l’usager), les articles 944 et 945 du Code civil de Qué-
bec s'appliquent intégralement, soit :  

 
Article 944 : Lorsqu'un bien, confié pour être gardé, travaillé ou transformé, 
n'est pas réclamé dans les quatre-vingt-dix jours de la fin du travail ou de la 
période convenue, il est considéré comme oublié et son détenteur peut en dis-
poser après avoir donné un avis de la même durée à celui qui lui a confié le 
bien. 

 
Article 945 : Le détenteur du bien confié, mais oublié, dispose du bien en le 
vendant soit aux enchères comme s'il s'agissait d'un bien trouvé, soit de gré à 
gré. Il peut aussi donner à un organisme de bienfaisance le bien qui ne peut 
être vendu et, s'il ne peut être donné, il en dispose à son gré. 

 
Les médicaments non réclamés sont acheminés au Service de pharmacie d’un 
des centres hospitaliers pour destruction, pour les installations desservies par 
celle-ci. Les médicaments servis par une pharmacie communautaire et non ré-
clamés sont retournés à la pharmacie d’où ils proviennent. 
 

8. Référence  

ASSOCIATION QUÉBÉCOISE DES ÉTABLISSEMENTS DE SANTÉ ET DE SERVICES 
SOCIAUX. Manuel de gestion des risques du réseau de la santé et des services sociaux du Québec 

(Regroupement des programmes d’assurance de dommages du réseau de la santé et des services sociaux), 
Annexes G.5 à G.10, Montréal, AQESSS, 2006.  
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